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LISTE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
NECESSITANT UNE SAUVEGARDE URGENTE
AVEC
ASSISTANCE INTERNATIONALE
DU FONDS DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Date limite 31 mars 2019
pour une possible inscription et approbation en 2020
Le formulaire ICH-01bis permet aux États parties de présenter des éléments à la Liste de sauvegarde urgente et de faire une demande d’Assistance internationale simultanément afin de soutenir la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé.
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature et de demande d’assistance sont disponibles à l’adresse suivante : https://ich.unesco.org/fr/formulaires   
Les candidatures et les demandes d’assistance qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.
Les États parties sont en outre encouragés à consulter l’aide-mémoire pour une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ainsi qu’un autre aide-mémoire pour une demande d’assistance internationale, disponibles sur la même page.

	Nouveau depuis le cycle 2016: demande d’assistance internationale 
lors de la soumission d’une candidature pour la Liste de sauvegarde urgente
Pour proposer un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et demander en même temps une assistance internationale pour soutenir la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé, utilisez le formulaire ICH-01bis.

Pour proposer un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente sans demander une assistance internationale, continuez à utiliser le formulaire ICH-01.


	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures et les demandes multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 230 caractères

	

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le (les) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures et les demandes devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne de contact désignée
Veuillez indiquer le nom, l’adresse et les coordonnées d’une seule personne à qui toute correspondance concernant la candidature et la demande sera adressée. Pour les candidatures et les demandes multinationales, veuillez indiquer les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact principal pour toute correspondance relative à la candidature et à la demande.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	

	Nom de famille :
	

	Prénom :
	

	Institution/fonction :
	

	Adresse :
	

	Numéro de téléphone :
	

	Adresse électronique :
	

	Autres informations pertinentes :
	

	F.2.
Autres personnes à contacter (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne dans chaque État soumissionnaire concerné, en plus de la personne de contact désignée ci-dessus.

	

	G.
Nom de l’organisation chargée de la mise en œuvre pour l’assistance internationale demandée (si une assistance financière est demandée)

	Dans le cas d’une demande d’assistance financière, indiquez le nom de l’agence, institution ou organisation chargée de la mise en œuvre du projet à financer et qui aura un contrat avec l’UNESCO. Veuillez indiquer également le nom et le titre de la personne à contacter et toute autre coordonnée pertinente.

	Nom de l’agence, institution ou organisation :
	

	Nom et titre de la personne à contacter :
	

	Adresse :
	

	Numéro de téléphone :
	

	Adresse électronique:
	

	Autres informations pertinentes :
	

	Autres agences (pour les demandes multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une agence chargée de la mise en œuvre dans chaque État soumissionnaire, différente de l’agence identifiée ci-dessus. 



	H.
Nom de l’agence partenaire proposée pour l’assistance internationale demandée (si un service de l’UNESCO est demandé)

	Dans le cas d’une demande de service de l’UNESCO, indiquez le nom de l’agence partenaire proposée qui mettra en œuvre le projet en coopération avec l’UNESCO. Veuillez indiquer également le nom et le titre de la personne à contacter et toute autre coordonnée pertinente.

	Nom de l’agence partenaire :
	

	Nom et titre de la personne à contacter :
	

	Adresse :
	

	Numéro de téléphone :
	

	Adresse électronique:
	

	Autres informations pertinentes :
	

	Autres agences (pour les demandes multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une agence partenaire proposée dans chaque État soumissionnaire, différente de l’agence identifiée ci-dessus. 



	Bureau hors-siège de l’UNESCO 

Veuillez indiquer quel bureau hors-siège de l’UNESCO a accepté de mettre en œuvre le projet et approuvé le budget proposé. 



	I. Durée du projet d’assistance internationale (plan de sauvegarde)

	Indiquez le nombre total de mois requis pour la mise en œuvre du projet proposé (plan de sauvegarde). L’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel peut couvrir une période de 36 mois maximum.

	

	J. Précédente assistance financière reçue de l’UNESCO pour des activités similaires ou connexes

	RUBRIQUE À REMPLIR PAR LE SECRÉTARIAT

L’État partie a-t-il déjà obtenu une assistance internationale du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de la Convention de 2003 pour mettre en œuvre une activité dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ?

	 FORMCHECKBOX 
 non
 FORMCHECKBOX 
 oui 

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 
Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément, y compris le rôle du genre,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans les dossiers de candidature et de demande.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.
Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel élément du patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature et la demande doivent contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans le cas d’une mise en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagements concrets des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de fournir des plans de sauvegarde et des budgets en ligne avec la demande d’assistance financière et les autres ressources qui peuvent être mobilisées de façon réaliste. L’assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel ne peut couvrir qu’une période de trois ans maximum (36 mois).

	3.b.1.
Objectifs et résultats escomptés

	Identifiez en des termes aussi clairs et mesurables que possible : (i) les effets à moyen terme qu’apporterait la mise en œuvre du projet (objectifs) et (ii) quel genre d’impacts positifs et de réalisations concrètes seraient observés après la mise en œuvre du projet proposé (résultats escomptés). Tous deux doivent être mentionnés de manière détaillée et liés à l’information donnée dans la section 3.b.2 ci-après (Activités).

Minimum 120 mots et maximum 350 mots

	

	3.b.2.
Activités

	Quelles sont les principales activités qui seront menées ou quel travail devra être effectué en vue d’atteindre les résultats escomptés mentionnés à la section 3.b.1 ? Les activités doivent être décrites dans un ordre logique et, expliquées de manière narrative et détaillée et leur faisabilité démontrée. L’information fournie dans cette section doit être conforme au calendrier et au budget joints et être préparée en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget.
Minimum 350 mots et maximum 1150 mots

	

	3.b.3.
Stratégie de l’organisation chargée de la mise en œuvre et/ou de l’agence partenaire

	1. Décrivez les références, la structure, la mission et les expériences pertinentes de l’organisation ou entité indiquée à la section G, qui sera chargée de la mise en œuvre du projet, ou de l’agence partenaire proposée indiquée à la section H. Identifiez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet ou soutenir sa mise en œuvre et indiquez la répartition des tâches.
2. Décrivez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre ou l’agence partenaire proposée va gérer ou soutenir la mise en œuvre du projet.

3. Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet. Identifiez les ressources humaines dont dispose chacune de ces entités impliquées.

Minimum 170 mots et maximum 1140 mots

	

	3.b.4.
Formes de l’assistance demandée

	Cochez la case a. et/ou b. si vous demandez une assistance financière et/ou un service de l’UNESCO. 
Une assistance financière signifie qu’il y aura une transaction financière par le biais d’un contrat passé entre l’UNESCO et l’organisation chargée de la mise en œuvre alors qu’un « service » n’implique pas forcément de telles transactions financières à destination des États demandeurs qui recevront une assistance de l’UNESCO.


	 FORMCHECKBOX 
 a. assistance financière           ET/OU            FORMCHECKBOX 
 b. service de l’UNESCO

	3.b.5.
Calendrier du projet d’assistance internationale

	Joignez un calendrier mois par mois pour les activités proposées, préparé en utilisant le calendrier inclus dans le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. 
Les informations fournies doivent être cohérentes avec les activités détaillées et leurs séquences décrites à la section 3.b.2 (Activités). Veuillez noter que les activités ne pourront commencer qu’environ trois mois après l’approbation de la demande au plus tôt.
Les informations fournies doivent aussi être conformes au budget de la section 3.b.6. Veuillez noter que l’assistance et les services du Fonds du patrimoine culturel immatériel ne peuvent couvrir qu’une période de 36 mois maximum.

	3.b.6.
Budget

	Veuillez joindre une ventilation budgétaire détaillée en dollars des États-Unis pour l’ensemble du projet qu’il s’agisse d’une demande d’assistance financière et/ou de service de l’UNESCO, par activité et type de coût, en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. 
Distinguez clairement le montant demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel du montant de la contribution de l’État partie ou des autres sources.

	Budget total du projet : 
Montant demandé au Fonds : 
Contribution de l’État partie : 
Autres contributions (le cas échéant) : 


	3.c.
Suivi du plan de sauvegarde en cas de mise en œuvre

	3.c.1.
Suivi, rapport et évaluation

	Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre, indiquée dans la section G, ou l’agence partenaire proposée, indiquée dans la section H et décrite dans la section 3.b.3., a l’intention de procéder pour effectuer le suivi, le rapport et l’évaluation du projet et comment les communautés y participeront. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	

	3.c.2.
Renforcement des capacités

	Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes dans le domaine de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Un accent particulier devra être placé sur les capacités des communautés (telles qu’indiquées dans la section C) à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. Il pourrait s’avérer également pertinent de décrire l’impact sur les capacités de l’organisation chargée de la mise en œuvre ou de l’agence partenaire.

Minimum 120 mots et maximum 350 mots

	

	3.c.3.
Viabilité au terme de l’assistance

	Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront durer au-delà de la fin du projet. Si les mécanismes établis par le projet devaient continuer à fonctionner après la mise en œuvre du projet, décrivez comment ils se poursuivraient et quelle entité en serait responsable.

Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	

	3.c.4.
Effets multiplicateurs

	Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou stimuler des efforts similaires ailleurs.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature et de demande

	Pour le critère U.4, l’(les) État(s) doit(vent) démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature et de demande
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature et de la demande, y compris au sujet du rôle du genre. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures et les demandes avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention. Leurs perspectives et aspirations doivent être pleinement reflétées dans le plan de sauvegarde proposé.
Minimum 350 mots et maximum 560 mots

	

	4.b.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé

	Décrivez les mécanismes mis en place afin d’assurer la participation de la communauté, groupe ou, le cas échéant des individus concernés, à la mise en œuvre de toutes les activités proposées et à leur évaluation et suivi, y compris au sujet du rôle du genre. Cette section ne doit pas seulement décrire la participation des communautés en tant que bénéficiaires du projet et du soutien financier, mais aussi leur participation active à sa mise en œuvre. Leur participation à la conception du projet est décrite à la section 4.a ci-dessus.
Minimum 350 mots et maximum 560 mots

	

	4.c.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature et demande les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 290 mots

	

	4.d.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	

	4.e.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, tels qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.

L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.
Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :

(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s), organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  

(iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  


(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :

(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 

(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    

 (vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.

a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 
b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :

	

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature et de la demande. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et la demande et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 
calendrier et budget complétés, utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget
 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 

octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
L’(les) État(s) soumissionnaire(s) peut(vent) souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature et la demande. 

Ne pas dépasser une page standard.

	

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature et demande d’assistance doit être signée par un responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures et demandes multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumettant la candidature et la demande.

	Nom :

Titre :

Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures et demandes multinationales seulement)
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